
    

 

  

 
 
 

 

             

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
DOSSIER DE PRESSE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Mai 2017) 
 

 

 

 
         

 

 
36, rue Vignon – 75009 Paris – Tél : 33 (0)1 42 65 58 58 – Fax : 33 (0)1 40 17 07 39 – E-mail : casinos@casinos.fr 

 

 

 

mailto:casinos@casinos.fr


    2                             « CASINOS DE FRANCE » - DOSSIER DE PRESSE 2017 
 

SOMMAIRE 

 

 
 

 

 • Qu’est-ce qu’un casino ? 

 • L’implantation des casinos en France 

 • La clientèle des casinos 

 • Les jeux de casinos  

 • Les produits bruts des jeux 

 • Les groupes de casinos  

 • Les autres opérateurs de jeux en France 

 • Les données économiques des casinos européens 

 

 

 

 
• Réglementation des jeux  

 

 

 

 

 

 • La fiscalité  

 • Les emplois 

 • Les retombées économiques locales et régionales  

 

 

 

 

 

 • Déontologie 

 • Profil des exploitants  

 • Prévention de l’abus de jeu 

 • Participation à la lutte contre le blanchiment d’argent 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1. ETAT DES LIEUX 

2. ENCADREMENT LEGISLATIF ET REGEMENTAIRE 

3. LES ENJEUX ECONOMIQUES 

4. DES ENTREPRISES ANIMEES PAR UNE ETHIQUE 

5. CONCLUSION 

ANNEXES  
 
1. Le statut de concessionnaire de service public 
2. Prévention des risques d’abus de jeu (information clientèle) 
3. Charte de déontologie 
4. Implantation des casinos 
 



    3                             « CASINOS DE FRANCE » - DOSSIER DE PRESSE 2017 
 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
Un casino est « un établissement comportant trois activités 

distinctes, le spectacle, la restauration et le jeu sous une même 

direction sans que le jeu et l’animation puissent être affermés » 
(Art.1, arrêté du 14 mai 2007 réglementant les jeux dans les casinos). 

 

Délégataires de service public [Voir annexe n°1], les casinos constituent de véritables 

complexes de loisirs autour du jeu : des spectacles de qualité, diverses animations 

culturelles, récréatives, sportives, artistiques et des restaurants souvent gastronomiques, 

parfois étoilés. Les casinos proposent, comme toutes les entreprises de loisirs, de 

divertissements, un espace de rencontres et d'animation qui n'attire pas seulement les 

joueurs. 

Ce sont des établissements souvent d'une grande richesse architecturale datant pour la 

plupart du 19ème siècle, ouverts à un large public, tout au long de l'année, sept jours sur 

sept, à des horaires où les autres types de loisirs sont souvent fermés. 

 

 

 

 

 

 
Historiquement, seules les stations balnéaires, thermales ou 

climatiques pouvaient accueillir un casino (Loi de 1907). 

 

Depuis 1988, la législation a étendu la possibilité d'ouvrir un casino aux agglomérations 

touristiques de plus de 500 000 habitants, sous certaines conditions très limitatives : ces 

métropoles doivent avoir en charge un budget culturel important. 

 

199 casinos fonctionnent actuellement en France et dans les DROM. 

 

Par les effets de la loi, la répartition des casinos sur le territoire français reste hétérogène 

avec les effets de la loi ont eu pour conséquence une très large implantation le long du 

littoral, dans les stations touristiques ou villes d'eau. 

  

De ce fait, les casinos se concentrent dans 63 départements sur 101, les autres en étant 

totalement dépourvus. [Voir annexe n° 4] 

 

 
 
 

Qu’est-ce qu’un 

casino ? 

Implantation 

des casinos 

1. ETAT DES LIEUX 
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Boule (anciennement petits chevaux) 

Roulette française, 30/40 

Machines à sous, roulette anglaise, punto banco 

Stud poker 

Texas hold’em poker, hold’em poker, roulette anglaise électronique 

Texas hold’em poker électronique 

La bataille, black jack électronique 

Rampo, ultimate, poker 3 cartes, roue de la chance   

Bingo, sic-bo, punto banco électronique 

Black jack, roulette américaine, craps 

 

 

 
Les différents jeux pouvant être pratiqués dans les casinos sont, 

soit des jeux de table (jeux de cartes ou jeux à base de roulette), 

soit les formes électroniques de ces jeux, soit  des  machines          

à sous, soit certains jeux de société tels que loto ou bingo. 

 

Avant leur mise en service, les jeux font l’objet d’une expérimentation dans quelques 

casinos en vue de leur agrément par le ministère de l’Intérieur. La durée de cette 

procédure, pouvant aller jusqu’à plusieurs années, demeure un frein aux initiatives et au 

développement commercial. 

 

 

 

 

Différents jeux et leurs dates d’autorisation  
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casinos 
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Les casinos attirent toutes les catégories socioprofessionnelles et 

tous âges.  

 

 

 

 

Répartition socioprofessionnelle des joueurs français 
 

 
 

(Source Sociovision 2014) 

 
 
 
 

    

Homme
59%

Femme
41%

Répartition par sexe

18-24 ans
14%

25-34 ans
20%

35-49 ans
26%

50-64 ans
23%

65 ans et plus
17%

Répartition par âge

 
(Source Opinion Way 2013)                                         (Source Opinion Way 2013) 

 

 
 
 
 
 

La clientèle des 

casinos 
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Le produit brut des jeux (représentant ce que le casino 

encaisse après redistribution des gains, c’est-à-dire les pertes des 

joueurs) s'élève pour le dernier exercice connu, 2015-16 

(commençant le 1er novembre et se terminant au 31 octobre de 

l'année suivante), à 2,238 milliards d'euros. 

 

 

Les machines à sous génèrent 1,932 milliards d'euros de produit brut et représentent 

86,34% du produit total des jeux des casinos. 

 

 

 
Répartition des produits machines à sous et jeux de table (PBJ 2015-16) 

 

 
                                                       (Source Ministère de l’Intérieur) 

 
 

 

 

Il faut enfin préciser que la loi impose aux casinos un taux minimum de redistribution aux 

joueurs de 85% pour les machines à sous. Dans la pratique, ce taux est en moyenne bien 

supérieur dans les casinos, de l'ordre de 93% ! 
 

La redistribution des enjeux dans les casinos reste la plus généreuse et la plus 

transparente de tous les systèmes de jeux d’argent et de hasard. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les produits 

bruts des jeux 
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La répartition, en fonction du produit brut total des jeux,           

se présente de la manière suivante : 

 
 

  4 groupes majeurs de casinos (Barrière, Partouche, Tranchant et Joa) ............. 73,28 %  

  9 groupes de dimension plus modeste ............................................................... 15,91 %  

  une trentaine d'indépendants ............................................................................. 10,80 % 
 

Répartition, par groupes, des produits bruts des jeux 2015-16 
 

 
(Source Ministère de l’Intérieur) 

 

 

 
 

Le marché légal de jeux d’argent en France représente 

globalement un produit brut (dépenses nettes des joueurs) de 

l'ordre de 9,19 Mds d'euros répartis comme suit : 

 La Française des Jeux : 45,6% (réseau physique) 

 PMU : 23,9% (réseau physique) 

 Casinos : 22,4% 

 Jeux en ligne : 8,1% 

 

Rapportée au nombre de français majeurs, la dépense moyenne annuelle par joueur en 

jeux d'argent en France peut être évaluée à 200 euros, dont un quart dans les casinos. Ce 

chiffre intègre en fait les dépenses de jeux des touristes étrangers qui contribuent 

fortement à l’activité des casinos puisqu’ils sont très majoritairement implantés dans des 

zones touristiques ou balnéaires. 

 

Les groupes de 

casinos 

 

 

Les autres 

opérateurs de 

jeux d’argent  

en France 
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Au fil des années, une succession de textes divers s’est 

accumulée, complétée par une jurisprudence abondante.  
 

La réglementation des jeux, qui régit le mode de fonctionnement 

des casinos et des différents jeux, les conditions d'établissement, 

d'instruction et les conditions d'accès dans les salles de jeux, les 

sanctions, est l'une des plus rigoureuses parmi celles qui existent 

en Europe. 
 

Ces dispositions réglementaires sont issues de textes très anciens, datant pour la plupart de 

1959, souvent inadaptés, n'ayant jamais pris en compte toutes les évolutions du secteur. 

 

 

 
Principales dates clés marquant la législation relative à  l’exploitation des casinos 

 

 
Code Pénal, art. 410  
Les jeux d’argent sont prohibés. 
 

Loi du 15 juin 1907  
Définit les dérogations à cette interdiction, en permettant l'exploitation des casinos dans des stations classées balnéaires, thermales 
ou climatiques. Dans l'année qui suit, près de 130 casinos et cercles de jeux voient le jour. 
 

Loi du 31 juillet 1920  
Aucun casino ouvrant des salles de jeux ne pourra être exploité à moins de 100 km de Paris  
 

Loi du 31 mars 1931  
Autorise les stations thermales situées à moins de 100 km de Paris (Enghien les Bains) à ouvrir un casino, à condition qu’il ne 
propose pas de jeu de boule ou assimilés.  
 

Loi du 12 juillet 1983  
Les machines à sous sont prohibées.  
  

Loi du 5 mai 1987  
Les machines à sous sont autorisées dans les casinos exclusivement, par dérogation à la loi précédente.  
  

Loi du 5 janvier 1988 
L’ouverture de casinos est autorisée dans des agglomérations touristiques de plus de 500 000 habitants, sous certaines conditions et 
après accord du Ministère de l’Intérieur.  
  

Loi du 29 janvier 1993, « Loi Sapin »  
Relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques.  
 

Avis du Conseil d’Etat, avril 1995  
L’exploitation des jeux de casinos est un service public local soumis aux procédures prévues par la loi Sapin.  
 

Loi du 2 juillet 1998  
Autorise la pratique de la boule et des jeux assimilés, au casino d’Enghien-les-Bains, amendant la loi du 31 mars 1931. 
  

Arrêté du 14 mai 2007 modifié les 24 décembre 2008, 31 juillet 2009, 29 octobre 2010, 29 juillet 2011, 14 février 
2013, 7 mai 2013, 14 décembre 2013, 15 mai 2015 : relatif à la réglementation des jeux. 
  

Code de la Sécurité Intérieure  
Transposition des textes réglementaire (loi de 1907 et décrets portant réglementation des jeux dans les casinos) du 29 octobre 2014 
et mis à jour le 15 mai 2015 

2. ENCADREMENT LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE 

 

Réglementation 

des jeux dans 

les casinos 
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La conclusion d’un protocole d’accord en 2006 mettant en place une concertation 

avec les autorités de tutelles a permis, des aménagements successifs portant 

notamment sur : 

 

 le contrôle d'identité systématique à l'entrée des casinos pour exclure les mineurs et 

les interdits de jeu ; 

 le renforcement des mesures de prévention de l'abus de jeu ; 

 la suppression du droit d'entrée aux salles de jeux de table pour favoriser la mixité ; 

 l'autorisation de nouveaux jeux et de nouveaux matériels ; 

 l'allègement de certaines démarches administratives concernant les autorisations de 

jeux. 

 

La réglementation des jeux dans les casinos reste néanmoins d’une très grande très 

complexité et ralentit son adaptation aux réalités commerciales du moment (nouveaux 

jeux). 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



    10                             « CASINOS DE FRANCE » - DOSSIER DE PRESSE 2017 
 

 

 

 

 

 

 

 
Le secteur des jeux dans les casinos est l'un des plus impactés par  

la fiscalité puisqu'il supporte 4 impôts et prélèvements différents, 

auxquels s'ajoutent les taxes de droit commun. 

 

 

 

 

 

 

Après avoir acquitté l'ensemble de ces prélèvements, les casinos supportent encore, comme 

toute entreprise de droit privé, l'impôt sur les sociétés ou l'impôt sur le revenu selon leur 

forme juridique, les taxes immobilières et professionnelles, les taxes sur les salaires. 

 

En 2016, l’activité des casinos a rapporté un montant de 1,189 milliards d'euros représentant 

53,14 % du produit brut des jeux, au profit des budgets de l’Etat et des communes. 

 

 

 

 

3. LES ENJEUX ECONOMIQUES 

 

La fiscalité 

 

 Le prélèvement progressif de l’Etat, calculé selon des tranches variant entre 6 et 83,5% du PBJ après application 
d’un abattement de 25%. Ce prélèvement est en partie reversé aux communes, à hauteur de 10%. 

 

 Le prélèvement des communes, dont le taux est fixé par le cahier des charges, est plafonné à 15% du PBJ, après 
abattement de 25%. 

 

 L’application de la Contribution au Remboursement de la dette sociale (CRDS)  instituée à partir du 1er février 
1996, représente une charge supplémentaire de 3% du produit brut des jeux. 

 

 Les casinos sont également assujettis à la Contribution Sociale Généralisée (CSG)  instituée à partir du 1er janvier 
1997, à hauteur aujourd’hui (*) de 9,5% du produit brut des machines à sous. 

 
   Pour mémoire, les gains des joueurs supérieurs à 1500 euros sont également taxés à hauteur de 12 % au titre de la CSG. 

 
 
 
 

NB. Il est significatif de relever que les casinos sont les seules personnes morales auxquelles s’appliquent la CRDS et la CSG, 
acquittant ainsi un impôt sur les pertes des joueurs, et non sur leurs gains.   

 
 
 
 
 

(*) de 7,5 en 1997, le taux est passé à 9,5 en 2005 

 

 

Décomposition de la fiscalité spécifique des casinos 
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Distribution des prélèvements Etat et Communes en 2015-16 (en millions d’€) 
 

 
 

Le produit net des jeux avec un montant de 1 048,82 millions d'euros représente 46,86% 

du montant du produit brut des jeux. Il est consacré pour l’essentiel aux salaires des 

personnels, au paiement des impôts sur les sociétés, au paiement des fournisseurs et aux 

investissements.  
 

 

 
Les casinos constituent souvent le principal employeur de la 

localité dans lesquelles ils sont implantés. Le casino est un 

partenaire social majeur de sa commune. 
 

Les entreprises de casinos emploient directement environ 16 000 personnes dont 56,5% sont 

affectées à l’activité jeux et 43,5% aux autres activités (restauration-hôtellerie, animation-

spectacle, technique, accueil-sécurité et administration,…).  
 

Répartition des  effectifs par secteurs d’activités  

 
 

        (Source Rapport de branche 2016 I+C) 

 

Les emplois 
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Le plus souvent, ces emplois sont créés dans des zones géographiques où il y a peu de 

travail (le travail à temps plein demeure la règle dans les casinos, seuls 8 % des effectifs est 

à temps partiel). 

L’âge moyen des salariés est de 37,5 ans, avec une majorité d’hommes (59,5 % contre 40,5 

% de femmes). Les femmes sont autorisées à occuper des emplois dans les salles de jeux 

(autres que secrétaires aux entrées), depuis seulement 1984. La première femme croupière 

est apparue au casino d’Ouistreham en juillet 1984. 

 

Si l'on globalise l'ensemble des emplois indirects (45 500), liés à l'activité des casinos, le 

secteur offre près de 60 500 emplois. 

 

A titre indicatif, en comparaison, la Française des Jeux emploie directement moins de 1 160 

personnes (avec un PBJ deux fois supérieur), une part importante de l'activité étant assurée 

par les gérants des points de vente (tabacs, bars, diffuseurs de presse ...) répartis en France. 

 

La très riche palette de métiers très spécialisés que l'on trouve dans les casinos, métiers des 

jeux (croupier, technicien machines à sous, contrôleur vidéo surveillance, contrôleur aux      

entrées,...) de la restauration (cuisinier, serveur,...), de l'animation-spectacle (musicien, 

régisseur,...) et de la gestion administrative (comptable, commercial, marketing, gestion des 

ressources humaines) – est couverte par une même convention collective (Convention 

Collective Nationale des Casinos). 

 

Pour l'activité spécifique des jeux, la profession a mis en place des licences professionnelles 

destinées à l'encadrement (en partenariat avec l’Université de Marne la Vallée) et des  

certifications de qualification professionnelle (CQP croupier et opérateur vidéo), diplômes 

reconnus par la branche et inscrits au RNCP (Répertoire Nationale des Certifications 

Professionnelles) destinées aux nouveaux entrants ou aux autres salariés pour une validation 

des compétences professionnelles. 
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Les casinos sont des acteurs économiques majeurs et 

des partenaires économiques fondamentaux pour les 

communes et la région dans lesquelles ils sont 

implantés. Ils contribuent au développement 

économique, culturel et touristique de celles-ci. 

 

 

 

Ils soutiennent les communes au travers de substantiels prélèvements 

prévus par le cahier des charges. De même, les investissements parfois très 

importants qu'ils réalisent ont un impact économique notable. 

Les casinos, évoluant dans un secteur porteur (le tourisme, la détente et le 

divertissement) favorisent et multiplient les retombées économiques 

également dans les régions, générant de fortes recettes fiscales. 

Ils sont très souvent le premier contribuable de leurs communes 

d'accueil. 
(Exemples : l'apport du casino de Deauville représente 30% du budget de 

fonctionnement de la commune et, pour une commune plus modeste 

comme Barbazan, 80%) 
 
 

  

Les casinos sont des entrepreneurs de spectacles, organisateurs, mais aussi 

producteurs et créateurs d’évènements culturels et artistiques. Ils 

participent financièrement à une multitude de spectacles et d'animation 

répondant aux attentes variées d'un large public régional. De nombreux 

casinos installés dans des stations réputées financent des événements 

majeurs pour leur région, tels que le Festival de Cannes, le Festival du film 

américain de Deauville, les Francofolies de la Rochelle, le Festival d'art 

lyrique d'Aix en Provence, les Escales musicales classiques d’Evian, 

Festival de jazz d’Enghien et de Juan les Pins... 

Les casinos sont souvent le seul lieu d'animation de leur commune, 

tout au fil de l'année. 
 

 

 

En multipliant ces initiatives, les casinos participent largement à l'essor 

touristique de leurs communes. Ils engendrent toute une synergie 

économique et touristique (infrastructures pour l'organisation de congrès, 

installations sportives, équipements de détente, etc.). Ils investissent pour 

la sauvegarde du patrimoine architectural des stations classées.   

Les casinos apportent un supplément d'attraction à une destination 

touristique. 

 

  

 

 

 

Les retombées économiques 

locales et régionales 

 

Développement 
économique 
 
 

Développement 
culturel 
 
 

Développement 
touristique 
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L'organisation professionnelle « Casinos de France », créée 

tout au début du XXème siècle, regroupe une centaine de 

casinos sur les 199 existants, et a pour vocation : 

 

 d'étudier et de défendre les intérêts professionnels de ses membres 

 de représenter la profession notamment auprès des Pouvoirs Publics 

 de recueillir et d'examiner tous les sujets susceptibles d'intéresser la profession 

 d'établir, dans un intérêt général, les relations avec les autres syndicats et groupements 

syndicaux professionnels, tant d'employés que d'employeurs. 

 

Elle est gouvernée par un conseil d’administration, dont les membres sont issus de la 

profession.  

Les entreprises de casinos, adhérentes de cette organisation professionnelle, se sont 

fixé des règles de déontologie rigoureuses, regroupées dans une charte, traduisant 

l'engagement des adhérents dudit syndicat professionnel à exercer leur activité, non 

seulement dans le respect sans faille de la réglementation en vigueur, mais en suivant une 

éthique destinée à maintenir la réputation de la profession et à défendre les intérêts de leurs 

clients. Cette charte, mise en place en 1999, est régulièrement mise à jour [Annexe n°3]. 

 

 

 

 

Pour être en capacité de diriger un casino, il faut être 

personnellement habilité par le ministère de l'Intérieur qui mène 

une enquête administrative minutieuse et drastique exigeant une 

éthique et une intégrité parfaites. Cette habilitation n'est délivrée 

qu'à des candidats dotés d'un casier judiciaire vierge, jouissant 

d'une fiabilité éprouvée dans le domaine de la gestion d'entreprise. 

Les exploitants et le personnel dirigeant des casinos sont tous des professionnels avertis, 

dotés d'une expérience et des compétences managériales dans le secteur des jeux, de la 

restauration, et parfois de l'hôtellerie. 

 

Tous les employés de jeu, préalablement à leur entrée en fonction, doivent également avoir 

été agréés par le ministère de l'Intérieur et font l’objet de formations adaptées selon le 

niveau de responsabilité (prévention de l’abus de jeu et lutte contre le blanchiment, 

réglementation des jeux…). 

 
 

La rigueur de la réglementation et des contrôles, qu'encouragent les dirigeants de 

casinos, sont des garanties de sérieux, sécurité et de transparence à la fois pour les 

clients et pour les autorités de tutelle. 

 

 

4. DES ENTREPRISES ANIMEES PAR UNE ETHIQUE 

 

Mission de  

« Casinos de France » 

 

 

Profil des 

exploitants 
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Conscients des risques d'addiction que peuvent provoquer les jeux, 

les exploitants et les organisations professionnelles de casinos ont 

engagé depuis plus de quinze ans une démarche volontariste auprès 

de la clientèle et des collaborateurs en proposant des solutions 

concrètes destinées à anticiper le phénomène de dépendance au jeu, 

par un traitement préventif, à savoir : 

1. Informer pour prévenir au mieux les risques 

2. Former l'ensemble du personnel au contact des joueurs à la 

détection des personnes en difficulté 

3. Conseiller directement les joueurs, voire proposer aux joueurs 

volontaires un programme de limitation. 

 

 

Ces mesures préventives et concrètes fait l'objet d'une « charte de prévention à l'abus de 

jeux » [Annexe n°2] rigoureuse, affichée et appliquée dans tous les établissements de jeu qui 

sont membres du syndicat « Casinos de France ». La formation systématique des personnels 

à la prévention de l’abus de jeu a été formalisée pour prendre en compte les nouvelles 

dispositions de la Réglementation des Jeux. 

Les mesures adoptées sont destinées à prévenir les phénomènes de dépendance pour les 

traiter en amont, et l'interdiction de jeu représente la mesure ultime. 

Le fichier des interdits de casinos de jeux établi par le ministère de l'Intérieur est 

régulièrement actualisé et transmis aux casinos. Indépendamment de la procédure 

d'interdiction émanant du ministère de l'Intérieur, à l'initiative du joueur et valable pour tous 

les casinos, certains joueurs en difficulté peuvent demander aux casinos qu'ils fréquentent 

habituellement, une interdiction contractuelle leur permettant notamment de limiter leur 

fréquentation selon leurs souhaits pendant une période déterminée. 

 

La mise en place de dispositifs techniques permettant de vérifier l'identité des 

visiteurs afin d'empêcher l'entrée des mineurs et des interdits de jeu, est obligatoire et 

systématique dans tous les casinos depuis le 1er novembre 2006. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Prévention de 

l’abus de jeu, 

charte de 

prévention 
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A l’instar d’autres professions (banques, avocats, assurances), les 

casinos ont l’obligation de respecter des procédures permettant de 

détecter les mouvements d’argent suspects. Ils sont en liaison avec le 

service à compétence nationale TRACFIN (Ministère des Finances). 

 

Les principales mesures appliquées dans ce domaine sont les 

suivantes : 

 

 Tous les mouvements de change et paiements de gains supérieurs à 2 000 € par séance 

sont enregistrés avec l’identité du joueur et sont tenus à la disposition des agents de 

surveillance ou de contrôle des ministères de l’Intérieur et des Finances. 

 

 Le casino ne peut remettre au joueur un chèque de gain que lorsqu’il y a eu 

effectivement enjeu et gain, attesté par un bon de paiement (un processus de 

vérification est prévu à cet effet). 

 

 Les salles de jeux, leurs accès, les coffres et les salles de comptée sont équipés de 

système de surveillance vidéo et audio, avec enregistrement des données. 

 

Les circuits de vidéosurveillance et les programmes informatiques des machines à sous et 

des tables électroniques sont également étroitement analysés et contrôlés. Les techniciens 

qui y ont accès sont agréés (comme les entreprises extérieures auxquelles ils appartiennent) 

et sont les seuls autorisés à les manipuler. 

 

Les inspecteurs du Service Central des Courses et Jeux (rattaché à la Direction Centrale de 

la Police Judiciaire) exercent également un contrôle en circulant librement dans les salles 

de jeu. Ils vérifient toutes les cartes, les jetons, les plaques, les carnets d'avance des tables 

de jeux etc. Les fonctionnaires des Finances contrôlent sur pièce la comptabilité 

commerciale, la comptabilité spéciale des jeux et les déclarations faites par le directeur du 

casino relativement au produit des jeux.  

L'arrivée de grands groupes dans la profession s'est traduite par une modernisation des 

méthodes de gestion (audits spécialisés) qui ne laissent aucune place à l'improvisation et 

interdisent le manque de transparence. Plusieurs groupes de casinos sont des sociétés 

cotées en Bourse, et, à ce titre, sont soumis à des obligations très rigoureuses.  

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Participation à 

la lutte contre 

le blanchiment 

d’argent 
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Créateurs majeurs de flux touristiques et économiques dans 

beaucoup de communes françaises, les casinos sont d’importants 

investisseurs locaux pour les fournitures, les prestations de service, de 

matières premières... Dans leurs trois activités historiques et 

réglementaires (jeu, restauration et spectacle), ainsi que lors des 

travaux réalisés pour la construction ou pour l’entretien des bâtiments. 

Parmi les premiers employeurs des communes dans lesquelles ils 

sont implantés, les casinos offrent des formations et des emplois de 

proximité dans des domaines variés. 

 

Pour rester de véritables animateurs de l’économie des stations, et bien 

qu’ils soient confrontés à une situation de concurrence exacerbée dans 

le secteur des jeux avec des opérateurs étatiques (FDJ et PMU) non 

soumis aux mêmes obligations réglementaires, avec les jeux en ligne et 

face à un contexte économique qui s’est dégradé depuis plusieurs 

années, impactant très fortement leur secteur, les casinos réagissent : 

 Ils procèdent à des modernisations très importantes au prix de 

lourds investissements : rénovation des installations, nouveaux 

produits, nouveaux concepts de complexes de loisirs intégrés... 

 Ils anticipent et s’adaptent aux nouvelles attentes de la 

clientèle, pour mieux l’accueillir et rendre plus accessibles les 

jeux. 
 

Ils évoluent en permanence avec des machines à sous innovantes, des 

formes électroniques de jeux de table très prisées des jeunes 

générations et de nouveaux jeux de table inspirés par des produits 

proposés aux Etats-Unis ou aux frontières de l’hexagone. 
 

 

Les casinos veulent relever le défi, mais pour autant, ils ne pourront 

surmonter durablement la crise actuelle que si les pouvoirs publics, 

afin d’éviter les distorsions de concurrence, simplifient la 

réglementation et diminuent le poids de la fiscalité des casinos, seuls 

véritables employeurs locaux. 

C’est pourquoi, l’ensemble de la profession attend toujours la création 

d’une autorité unique de régulation des jeux, davantage de souplesse 

dans la gestion des établissements pour une meilleure réactivité aux 

tendances du marché, ainsi qu’une réflexion sur un schéma directeur 

des bassins ludiques au sens large, examinant l’offre régionale de 

jeux, incluant tant les casinos que les distributeurs de la Française des 

Jeux et du PMU qui se développent sans limite et plutôt de manière 

anarchique.  

Une réflexion de niveau national sur les jeux d’argent et de hasard est 

vivement attendue pour qu’une politique volontariste et tournée vers le 

futur puisse émerger et dynamiser notre secteur économique. 

 

 

4. CONCLUSION 

Après les clients,  
l’Etat, l’emploi et 
les communes 
sont les premiers 
bénéficiaires de 
l’activité des 
casinos 

Une profession 
déterminée ! 
 

Des perspectives à 
conforter avec les 
pouvoirs publics 
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 a. Pour ouvrir un établissement de jeu, la loi prévoit que la municipalité intéressée lance 

  une procédure d’appel d’offre de délégation de service public. 

 

 La commune sélectionne les candidats selon un cahier des charges dont elle fixe 

 le cadre conformément aux principes édictés par la loi Sapin. 

 

 La concession pour une durée maximale de 20 ans n’est jamais renouvelée par tacite 

 reconduction et un nouvel appel d’offres est systématique. 

 L’absence de perspective de développement à très long terme, liée au statut 

 de délégataire, entrave la gestion économique des établissements et peut fragiliser 

 leur pérennité. 

  

 b.  Au-delà de l’obtention de la délégation de service public, l’exploitant doit aussi  

  obtenir une autorisation de jeux délivrée par le ministère de l’Intérieur, sur   

  proposition de la Commission Consultative des jeux de Cercles et de Casinos (CCJCC). 

 

 La commission consultative des jeux, de cercles et de casinos prévue par décret le 9 

 mars 2011, est chargée d’examiner les demandes d’autorisation ou de renouvellement 

 d’autorisation des jeux de casinos et des cercles. 

 Elle est composée de 12 fonctionnaires d’Etat -dont les noms demeurent confidentiels-, 

 et de 4 élus. 

 

 Elle étudie les dossiers, qui comportent les avis du conseil municipal, du préfet et du 

 Service Central des Courses et Jeux de la Police Judiciaire, service rattaché au ministère 

 de l’Intérieur. Ce service, composé d’enquêteurs de la Police Judiciaire, mène une 

 enquête préalable approfondie sur la moralité et l’intégrité financière des candidats et

 veille à la provenance des capitaux. 

 

 Après avoir étudié ces éléments, au bout de six à douze mois, la commission des jeux 

 rend un avis purement consultatif, dont les motifs ne sont pas rendus publics. 

 C’est le ministre de l’Intérieur qui exerce seul le pouvoir de décision finale, en 

 le motivant et en le publiant. 

 Ce pouvoir décisionnaire est absolu et fixe dans le temps les modalités et la durée de 

 la délégation. 
 

 

ANNEXE 1 : Le Statut de délégataire de service public 
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Les directions de casinos, soucieuses des éventuels risques d’abus de jeux, sont engagées  

dans une démarche volontaire pour sensibiliser leurs clients contre une éventuelle pratique excessive. 

 

 

 
Le jeu est un plaisir et doit le rester ! 

 

 Les joueurs sont les premiers responsables de leur jeu, une infime minorité d’entre eux 

 pouvant s’exposer à des situations dangereuses et devenir des joueurs compulsifs. Pour 

 lutter contre cette dépendance, il est possible d’agir préventivement : 

 

 1. Un joueur peut rester maître de son jeu 
 Le hasard ne se contrôlant pas, il faut se fixer des limites de temps et dépense à ne pas 

 dépasser. Ne jamais emprunter pour jouer. 

 

 2. Un joueur en abus de jeu peut reconnaître les premiers symptômes 
 Un joueur est peu à peu gagné par l’obsession quand il y pense en permanence. 

 Insensiblement, il peut alors se couper de son entourage et, sans avoir conscience, il 

 pourra se voir confronté à des situations auxquelles il est difficile d’échapper. 

 

 3. Evaluez-vous : testez votre niveau de risque sur www.evalujeu.fr 

 

 

Des équipes du casino sont disponibles pour vous aider et vous conseiller ! 

 

 1. Pour être aidé : 
 → Rapprochez-vous du casino pour vous orienter vers le référent « prévention ». 

 Il est formé à la détection des joueurs en difficultés pour vous conseiller et vous guider 

 vers des solutions personnalisées si nécessaire. 

 → Appelez «Joueurs/Ecoute/Info/Service» au 09.74.75.13.13 (de 8 h à 2 h, 7 jours sur 7, 

 appel non surtaxé du service du ministère de la Santé, INPES). 

 

 2. Pour se faire interdire de jeux : 
 → Pour une interdiction administrative,  prononcée par  le ministère de l’Intérieur, 

 d’une durée de 3 ans minimum, consulter le site suivant : 

  http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_votre_service/vos_demarches/interdiction-jeux 

 → Il est possible également de demander au casino une limitation temporaire d’accès 

 contractualisée. Renseignez-vous auprès du casino. 

 
 

 

ANNEXE 2 : Prévention d’abus de jeu 

http://www.evalujeu.fr/
http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_votre_service/vos_demarches/interdiction-jeux
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1. Préserver l’identité du casino  
 en assurant des prestations de qualité pour l’animation-spectacle, la restauration et le jeu. 
 
 
2. Favoriser le dynamisme de la profession  
  par l’innovation et la création de nouveaux jeux. 
 
 
3. Garantir l’intégrité du jeu  
  en préservant l’intégralité des chances du joueur. 
 
 
4. Protéger les joueurs d’eux-mêmes 
 en s’interdisant toute sollicitation auprès des mineurs et en aidant les joueurs compulsifs  
 à se dégager du mécanisme addictif. 
 
 
5. Préserver l’anonymat des joueurs. 
 
 
6. Assurer la sécurité des clients et du personnel dans le domaine de la prévention  
 de l’abus de jeux. 
 
 
7. Assurer la transparence des transactions financières, pour toute opération de 

change supérieure ou égale à 2 000 €. 
 
 
8. Assurer la formation du personnel, dans les domaines professionnels de la sécurité,  
 de la lutte anti-blanchiment et de l’abus de jeu. 
 
 
9. Participer au dynamisme de la commune, en contribuant à la promotion du tourisme. 
 
 
10. Sanctionner les manquements à la charte, par une sanction pouvant aller  
  jusqu’à l’exclusion du syndicat « Casinos de France ». 

 

 

ANNEXE 3 : Charte de déontologie de « CASINOS DE FRANCE » 
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ANNEXE 4  - Implantation des casinos 

ANNEXE 4 – Implantation des casinos 

CASINOS DEPARTEMENTS 

Niederbronn les Bains Bas-Rhin 

Blotzheim 
Haut-Rhin 

Ribeauvillé 

Andernos les Bains 

Gironde 

Arcachon 

Bordeaux 

Gujan Mestras 

Lacanau 

Soulac sur Mer 

Biscarosse 

Landes 

Capbreton 

Dax 

Hossegor 

Mimizan 

Saint Paul Les Dax 

Casteljaloux Lot-et-Garonne 

Biarritz 

Pyrénées Atlantiques 

Hendaye 

Pau 

Saint Jean de Luz 

Salies de Béarn 

Bourbon l'Archambault 

Allier Néris les Bains 

Vichy Grand Café 

Chaudes-Aigues 
Cantal 

Vic sur Cère 

Chatel Guyon 

Puy-de-Dôme 

La Bourboule 

Le Mont Dore 

Royat 

Saint Nectaire 

Cabourg 

Calvados 

Deauville 

Houlgate 

Luc sur Mer 

Ouistreham 

Saint Aubin sur Mer 

Trouville sur Mer 

Villers sur Mer 

Agon Coutainville 

Manche 
Cherbourg 

Granville 

Saint Pair sur Mer 

Bagnoles de l'Orne Orne 

Santenay Côte-d'Or 

Pougues les Eaux 
Nièvre 

Saint Honore les Bains 

Bourbon Lancy Saône et Loire 

Fréhel 

Côtes-d’Armor 
Perros Guirec 

Saint Quay Portrieux 

Val André 

Bénodet 

Finistère Plouescat 

Roscoff 

Dinard 
Ille-et-Vilaine 

Saint Malo 

Arzon 

Morbihan 

Carnac 

Larmor-Plage 

Quiberon 

Vannes 

Bourbonne les Bains Haute Marne 

Giffaumont-Champaubert La Marne 

Ajaccio Corse du Sud 

Gosier 
Guadeloupe 

Saint François 

 

CASINOS DEPARTEMENTS 

Les Trois Ilets 
Martinique 

Schœlcher 

Saint Denis 

Réunion Saint Gilles les Bains 

Saint Pierre 

Besançon Doubs 

Luxeuil les Bains Haute-Saône 

Lons le Saunier 
Jura 

Salins les Bains 

Dieppe 

Seine-Maritime 

Etretat 

Fécamp 

Forges les Eaux 

Le Havre 

Le Tréport 

Saint Valery en Caux 

Veulettes sur Mer 

Yport 

Enghien les Bains Val-d'Oise 

Alet-les Bains 

Aude 
Gruissan 

Port La Nouvelle 

Port Leucate 

Allègre les Fumades 
Gard 

Le Grau-du-Roi 

Balaruc les Bains 

Hérault 

La Grande Motte 
 

Cap d’Agde 

Palavas les Flots 

Sète 

Valras Plage 

Amélie-les Bains 

Pyrénées-Orientales 

Argelès sur Mer 

Canet en Roussillon 

Collioure 

Font Romeu 

Le Boulou 

Saint Cyprien 

Vernet-les Bains 

Evaux les Bains Creuse 

Amnéville Moselle 

Bussang 

Vosges 

Contrexéville 

Gérardmer 

Plombières les Bains 

Vittel 

Ax les Thermes Ariège 

Cransac Aveyron 

Castéra Verduzan 
Gers 

Cazaubon Barbotan 

Barbazan 

Haute Garonne Salies du Salat 

Toulouse 

Capvern 

Hautes-Pyrénées Argelès Gazost 

Bagnères de Bigorre 

Alvignac  Lot 

Lacaune les Bains Tarn 

Dunkerque 

Nord Lille 

Saint Amand Les Eaux 

Berck sur Mer 

Pas-de-Calais 

Boulogne sur Mer 

Calais 

Le Touquet Palais 

Le Touquet 4 Saisons 

 

CASINOS DEPARTEMENTS 

La Baule 

Loire-Atlantique 
Pornic 

Pornichet 

Saint Brévin les Pins 

La Faute sur Mer 

Vendée 

Les Sables d'Olonne Pins 

Les Sables d'Olonne Atlantes 

Saint Gilles Croix de Vie 

Saint Jean de Monts 

Cayeux sur Mer 

Somme Fort-Mahon 

Mers-Les-Bains 

Chatelaillon 

Charente-Maritime 

Fouras 

Jonzac 

La Rochelle 

La Tremblade  

Royan Pontaillac 

Saint-Trojan 

La Roche Posay Vienne 

Gréoux les Bains Alpes-de-Haute-Provence 

Antibes 

Alpes-Maritimes 

Cagnes sur Mer 

Cannes Croisette 

Cannes Les Princes 

Cannes Palm Beach 

Beaulieu 

Juan-les-Pins 

Mandelieu 

Menton 

Nice Ruhl 

Nice Palais Méditerranée 

Aix en Provence 

Bouches-du-Rhône 
Carry le Rouet 

Cassis 

La Ciotat 

Briançon Hautes alpes 

Bandol 

Var 

Cavalaire sur Mer 

Fréjus 

Hyères 

La Seyne-sur-Mer 

Sainte Maxime 

Saint Raphael 

Divonne les Bains 
Ain 

Hauteville Lompnes 

Vals les Bains Ardèche 

Annecy 

Haute Savoie 

Annemasse 

Chamonix 

Evian 

Megève 

Saint Gervais les Bains 

Saint Julien en Genevois 

Allevard 

Isère Saint Martin D'Uriage 

Villard de Lans 

Noirétable 

Loire Montrond les Bains 

Saint Galmier 

La Tour de Salvagny 
Rhône 

Lyon 

Aix les Bains Grand Cercle 

Savoie 
Aix les Bains Nouveau Casino 

Brides-les Bains 

Challes les Eaux 

 


